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FERTILISATION

En matière d’engrais,  
l’Union européenne à contre-courant
Les perspectives d’utilisation d’engrais en Union européenne pourraient marginaliser un peu plus les acteurs européens de la production et de la distribution 
confrontés à un marché en pleine croissance. Une étude de FranceAgriMer fait un certain nombre de recommandations pour en atténuer les conséquences. 
La souveraineté alimentaire de l’Union européenne est en jeu.

À l’horizon de 2032, la consom-
mation européenne d'engrais 
minéraux en unité fertilisante 
devrait globalement diminuer de  
- 4 % pour l’azote, - 1 % pour 
le phosphore et augmenter de  
+ 2 % pour le potassium, selon 
Fertilizer Europe, l’organisation 
européenne de l’industrie des 
engrais. Une augmentation ou 
une stabilité de la consommation 
d'azote est prévue dans la moitié 
des États membres d'Europe cen-
trale et orientale, tandis que des 
baisses devraient se poursuivre au 
Portugal, en Belgique et en Au-
triche. Pour la potasse, une crois-
sance est signalée dans la plupart 
des pays européens, à l'excep-
tion de la Finlande, de la Croa-
tie, de l'Irlande, de la Lettonie, 
des Pays-Bas et du Portugal. En 
fait, l’emploi d’engrais en Union 
européenne serait conditionné 
par le renforcement des mesures 
environnementales limitant leur 
utilisation et par l’évolution des 
pratiques culturales, selon les 
auteurs de l’étude «Étude sur le 
fonctionnement général du mar-
ché des engrais minéraux dans 
la situation spécifique des filières 
grandes cultures» rendu public 
par FranceAgriMer. Une agricul-
ture européenne moins intensive 
en intrants, voire moins produc-
tive, nécessite moins d’engrais. 
Par ailleurs, les phénomènes mé-
téorologiques extrêmes de plus 
en plus fréquents dans certaines 
régions rendront l’activité agri-
cole et l’accès aux champs plus 

périlleux. En conséquence, moins 
d’engrais devrait être épandu.

Marginalisation 
des acteurs
En France, Fertilizer Europe anti-
cipe une diminution proportion-
nellement plus importante de la 
consommation d’engrais azotés 
(- 12 % - 13 %) et phosphorés  
(- 5 %) qu’à l’échelle de l’Union 
européenne mais davantage de 
potassium sera utilisé pour ac-
compagner notamment l’essor 
de la production de pommes de 
terre. «La demande en engrais 
dépend du projet que la France 
veut donner à son agricultu-
re», expliquent les auteurs de 
l’étude. Or, depuis quelques an-
nées, la vocation exportatrice de 
la France est remise en cause et 
sa souveraineté alimentaire est 

menacée. La dépendance crois-
sante de l’Union européenne aux 
importations de matières pre-
mières, produits intermédiaires et 
engrais finis devrait s’amplifier à 
l’avenir si les engrais consommés 
sont de plus en plus importés. 
Dans un marché mondial en crois-
sance, elle poserait de nouveaux 
risques d’approvisionnement 
dans un contexte de multiplica-
tion des conflits. «Les perspec-
tives de diminution d’utilisation 
d’engrais en Europe et en France 
pourraient marginaliser un peu 
plus les acteurs européens de la 
production et de la distribution», 
soulignent les auteurs de l’étude. 

Onze recommandations
Ces derniers font onze recom-
mandations pour exploiter les 
opportunités et atténuer les 

menaces en matière d’approvi-
sionnement, d’outil industriel et 
logistique, d’agronomie et de 
marché. Citons par exemple l’ac-
compagnement des unités de 
production d’engrais sur le ter-
ritoire national dans leur transi-
tion bas carbone et les nouveaux 
projets de production d’engrais à 
partir d’énergies renouvelables. 
Il s’agirait aussi d’améliorer l’effi-
cience des engrais au champ (ex : 
enrobages à libération contrô-
lée, inhibiteurs, biostimulants…) 
et la fertilité globale des sols ou 

encore, de diversifier les sources 
d’approvisionnements pour ré-
duire la dépendance aux impor-
tations. Relocaliser la production 
d'engrais en Union européenne, 
y compris les engrais organiques 
et les biostimulants, ferait partie 
des stratégies à suivre. Enfin, les 
auteurs de l’étude sur les engrais 
suggèrent de «renforcer les ré-
seaux de distribution et la mise 
en place d’outils de gestion du 
risque prix pour les producteurs 
de céréales».

Actuagri

Investissement : la BEI adopte un paquet 
de 3 Md€ pour l’agriculture durable
Le conseil d’administration de la banque européenne 
d’investissement a annoncé, le 6 novembre, avoir 
adopté un programme de soutien à l’agriculture 
de 3 milliards d’euros (Md€). «C’est le plus important 
soutien jamais apporté par la BEI à l’agro-industrie 
et aux agriculteurs européens», ajoute l’institution 
financière basée à Luxembourg. Dans le détail, 
ce programme a pour objectif de «mobiliser des 
investissements dans des domaines clés qui favorisent 
l’innovation, les pratiques durables et la résilience 
face aux changements climatiques». Il doit permettre 
également «de rationaliser les financements destinés 
à soutenir l’agriculture durable, les outils agricoles 
numériques, les systèmes de gestion de l’eau et les 
fonds de roulement nécessaires à la résilience aux 
changements climatiques et à l’adaptation 
des cultures» et favoriser l’innovation. La BEI indique 

que ce programme sera avant tout destiné aux 
jeunes agriculteurs, aux nouveaux agriculteurs et 
aux «entreprises de l’agro-industrie cherchant 
à promouvoir la durabilité». Enfin, la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre, l’accroissement 
de la biodiversité et l’encouragement envers 
des pratiques relevant de l’économie circulaire 
seront des critères prioritaires dans l’obtention 
des financements.

Espagne/inondations : 200 M€ d’aide  
directe débloqués pour l’agriculture
Le gouvernement espagnol a annoncé, le 11 novembre, 
une série de mesures concernant l’agriculture à la suite 
des violentes tempêtes et inondations qui ont récem-
ment touché le pays, peut-on lire sur le site de Fepex 
(exportateurs fruits et légumes espagnols). 
La première est une aide directe d'un montant de 
200 millions d'euros pour les agriculteurs et les éleveurs 

qui ont subi une perte de production de plus de 40 %. 
Soumise au régime de minimis, le montant de l'aide 
sera équivalent à 30 % de leur revenu agricole moyen 
et ne dépassera pas la limite de 25 000 € par 
bénéficiaire. Par ailleurs, un budget de 170 millions 
d'euros, géré par le ministère de l’agriculture espagnol, 
est aussi débloqué pour le déblayage des débris 
sur les terrains agricoles, le nettoyage des voies 
d'accès rurales, la reconstruction des infrastructures 
d'irrigation et l'approvisionnement en électricité.  
Enfin, le ministère consacrera 4,5 millions d'euros pour 
garantir l'approvisionnement alimentaire des citoyens 
des communes concernées via le réseau public des 
marchés de gros. Ces mesures concernent 112 com-
munes sinistrés dans la province de Valence, d’Almeria 
et à Albacete, Cuenca et Málaga. Le ministère espagnol 
de l’agriculture estime à 49 000 le nombre d’agricul-
teurs concernés producteurs et à 70 000 hectares les 
surfaces touchés par les tempêtes et inondations. 

En bref

Les perspectives pour 2027
À l’horizon de 2027, l’étude de FranceAgriMer prévoit que la de-
mande mondiale d’engrais sera portée par l’Asie du Sud et l’Amé-
rique Latine. Mais l’Afrique sera par la suite le marché à la crois-
sance la plus rapide. Selon l’International Fertilizer association 
(IFA), la consommation mondiale d'azote devrait augmenter de  
9 % par rapport à 2022 (+ 9,4 Mt) et atteindre 115 Mt, celle d’en-
grais phosphatés de 6 Mt (50,2 Mt ; + 14 %) et de potassium de  
5,1 Mt (40,6 Mt, + 14 %). Pour y répondre, l’IFA anticipe une 
progression des capacités de production d’engrais azotés de 9 %  
(+ 10,9 Mt), de 12 % de phosphate (+ 7,4 Mt P2O5) et de 17 % 
pour la potasse (+ 7,1 Mt). Cette croissance serait néanmoins plus 
faible qu’entre 2010 et 2021. Elle était alors de 22 %, la produc-
tion d’engrais passant alors de 160 Mt à 197 Mt eq Azote (N) + 
Phospore (P2O5) + Potassium (K2O). Par ailleurs, la transition 
énergétique devrait accroître la compétition des usages pour les 
ressources en phosphore, soufre et ammoniaque. Par exemple, 
le marché de l'ammoniaque triplerait dans les décennies à venir, 
car elle pourrait être vectrice d’énergie bas carbone par son usage 
comme carburant, notamment pour le transport maritime ou 
comme combustible, pour le stockage de l’énergie. Ces nouvelles 
utilisations représenteraient plus de la moitié de la consommation 
d’ammoniaque bas carbone à l’horizon 2050. 

Une agriculture européenne moins intensive en intrants, voire moins productive, 
nécessite moins d’engrais.
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Après l’élection de Trump,  
des turbulences à venir
La volonté du nouveau président américain de protéger son industrie par une hausse des taxes à l’importation risque de provoquer des réactions en chaine. 
Le think-tank Farm Europe s’est penché sur les différents scénarios possibles.

Au lendemain de la large victoire 
de Donald Trump à l’élection 
présidentielle américaine, les 
supputations allaient bon train 
sur la direction que prendrait la 
politique américaine en matière 
d’échanges avec le reste du 
monde. Une incertitude sur l’ave-
nir des relations commerciales 
internationales entretenues par 
les intentions affichées par les 
équipes du candidat républicain 
de mettre en place des mesures 
protectionnistes pour favoriser la 
production américaine, en aug-
mentant les droits de douane 
sur l’ensemble des produits im-
portés et en les accroissant mas-
sivement pour les importations 
chinoises. Une orientation lourde 
de conséquence pour les expor-
tations agricoles et alimentaires 
européennes et notamment les 
16,2 milliards d’€ d’exportations 
françaises de vins et spiritueux 
dont 3,6 Mds pour les seuls États-
Unis (lire encadré). Dans une note 
publiée le 7 novembre, le «think-
tank» Farm Europe évoque «un 
risque accru de frictions com-
merciales, voire de guerres com-
merciales, qui pourraient, d'une 
manière ou d'une autre, avoir des 
répercussions sur l'agriculture de 
l'UE». L’analyse, rédigée par Joao 
Pacheco, ex-directeur général ad-
joint de la DG Agri, évoque deux 
scénarios possibles. D’abord celui 

d’une augmentation des droits de 
douane de manière générale, «ce 
qui porterait les droits de douane 
moyens pondérés de 2 % à 10 ou 
20 %» et «une augmentation spé-
cifique pour la Chine» de 60 %. 
Ce scénario aurait un impact sur 
tous les pays du monde, y com-
pris les Etats-Unis, «déclencherait 
très probablement des mesures 
de rétorsion de la part des pays 
concernés et ne laisserait que 
très peu de marge de négocia-
tion». Les exportations agricoles 
vers les États-Unis en seraient ré-
duites, avec un bilan final négatif 
pour l’UE qui bénéficie actuelle-
ment d'un important excédent 
commercial avec les États-Unis. 

L’option apparait cependant «peu 
probable» à l’auteur, une hausse 
générale des droits de douane 
étant probablement difficile à 
faire adopter par le Congrès. 

Des hausses ciblées 
par pays et produits ?
L’autre hypothèse évoquée par 
Farm Europe est celle d’une aug-
mentation des droits de douane 
principalement à l'encontre de 
la Chine et de quelques autres 
produits et pays, «en ciblant 
les domaines où des droits de 
douane plus élevés seraient plus 
efficaces pour ramener l'indus-
trie aux États-Unis et protéger les 

secteurs sensibles». L'UE pour-
rait être touchée sur les voitures, 
l'acier et d'autres produits indus-
triels, mais aussi sur l'agriculture, 
Donald Trump s’étant montré 
virulent à l'égard de l'UE pour 
avoir restreint les exportations de 
produits alimentaires américains. 
À partir de là, trois solutions sont 
possibles, estime Joao Pacheco : 
soit les deux parties s'en tiennent 
à des droits de douane plus éle-
vés et ciblés mutuellement ; soit 
les représailles déclenchent des 
contre-rétorsions et une guerre 
commerciale ; soit une forme 
quelconque de règlement né-
gocié est trouvée. Le think-tank 
privilégie le scénario des hausses 
de taxes ciblées qui permettrait 
à l’administration Trump «d'exer-

cer des pressions et d'obtenir un 
accord mieux négocié». Quelle 
que soit l’option prise, «la consé-
quence de l’imposition de droits 
de douane très élevés sur les 
exportations chinoises vers les 
États-Unis se fera sentir dans 
l'UE». La Chine se retrouverait en 
effet avec davantage de marchan-
dises à exporter à des prix encore 
plus bas vers l'UE et le reste du 
monde. L'UE se sentirait proba-
blement obligée de se protéger, 
«et pourrait même le faire dans le 
cadre d'un accord avec les États-
Unis», selon la note. La Chine, 
quant à elle, pourrait alors s’en 
prendre à son tour aux exporta-
tions agricoles de l'UE. Un scéna-
rio là non plus peu rassurant.

Actuagri
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La FEVS entend «poursuivre le dialogue»
En première ligne dans les conflits commerciaux UE-Chine et UE-
États-Unis, la fédération des exportateurs de vins et spiritueux 
(FEVS) a encouragé dans un communiqué la nouvelle adminis-
tration américaine et la nouvelle Commission européenne, soute-
nue par les États membres dont la France «à engager rapidement 
un dialogue transatlantique constructif et fructueux». Les secteurs 
américains et européens des vins et spiritueux nourrissent histo-
riquement des relations fortes. «Nos entreprises ont, mutuellement 
et depuis longtemps, des liens puissants. Nos relations commerciales 
historiques et établies et nos investissements de part et d’autre de 
l’Atlantique témoignent de nos intérêts économiques communs», 
écrit Gabriel Picard, le président de la FEVS. 

UE/Mercosur : les futurs commissaires jouent l’apaisement 
Sans surprise, la question de la conclusion de l’accord UE/Mercosur s’est invitée lors des auditions des futurs commissaires au Commerce et à l’Agriculture. 
Les deux candidats ont plaidé pour une approche équilibrée tout en tentant de rassurer sur la sensibilité agricole. Une position qui ne devrait pas satisfaire le secteur, 
toujours vent debout contre l’accord. 

C’était inévitable tant le sujet 
attise les sensibilités et suscite 
la controverse : la question de 
l’avenir de l’accord entre l’UE et 
le Mercosur s’est invitée lors des 
auditions des commissaires dési-
gnés au Commerce international 
et à l’Agriculture, le 4 novembre. 
Premier de cordée, l’expérimenté 
Slovaque Maros Sefcovic (Com-
merce) a tenté de nager entre 
deux eaux face aux interroga-
tions d’eurodéputés issus de 
tous bords politiques. S’il plaide 
pour sa finalisation prochaine, il 
a néanmoins promis que l’accord 
ne pourra être conclu que dans 

des termes acceptables pour 
tous. Et d’ajouter : «Je ne sacrifie-
rai jamais l’agriculture ou les agri-
culteurs sur l’autel des accords 
commerciaux.» Pour rassurer les 
eurodéputés, il s’est engagé à re-
venir devant eux une fois l’accord 
conclu pour expliquer les résul-
tats en détail avec des données 
chiffrées et des faits. 
Connu pour ses positions favo-
rables à l’accord, le Luxembour-
geois Christophe Hansen a, lui 
aussi, été interrogé sur son posi-
tionnement. Il a tenté de présen-
ter une approche et «montrer les 
deux faces d’une même pièce». 

Il a mis dans la balance à la fois 
les avantages commerciaux pour 
certains produits, les indications 
géographiques notamment, mais 
aussi l’importance de la récipro-
cité pour contrer les menaces. 
Malgré tout, les deux candidats 
ne devraient qu’hériter de la si-
tuation laissée par leurs prédé-
cesseurs et, ils le déclarent, ce 
sera aux eurodéputés, le moment 
venu, de se prononcer sur l’ac-
cord. 

Opposition agricole 
Une tentative d’apaisement qui 

ne devrait cependant pas satis-
faire les représentants du monde 
agricole. Les organisations et 
coopératives agricoles de l’UE 
(Copa-Cogeca), les jeunes agri-
culteurs de l’UE (Ceja), les syndi-
cats de travailleurs (EFFAT) et les 
employeurs du secteur agricole 
européen (Géopa) ont d’ores et 
déjà exprimé leur opposition dans 
un communiqué conjoint publié 
le 29 octobre. Le think tank agri-
cole européen Farm Europe, lui, 
estime, dans une analyse publiée 
le 5 novembre, que le volet agri-
cole de l’accord est incompatible 
avec la cohérence politique de 

l’UE sur plusieurs sujets comme 
la déforestation, les pesticides ou 
l’utilisation des hormones. Pour 
Farm Europe, la conclusion est 
simple : «Les conditions ne sont 
pas réunies pour inclure l’agricul-
ture dans cet accord.» Et Ales-
sandra Kirsch, directrice générale 
du cercle de réflexion français 
Agriculture Stratégies, s’inquiète 
déjà, dans une publication du  
5 novembre, de l’impact cumulé 
des accords de libre-échange sur 
les filières sensibles, dont l’accord 
UE/Mercosur jouera, à n’en pas 
douter, un rôle important. 

F. M. 

Les probables mesures de protectionnisme pour favoriser la production américaine 
seraient lourdes de conséquence pour nos exportations agricoles et alimentaires, 
comme celles du vin (3,6 Md€ pour les Etats-Unis). 
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PROSPECTIVES p. 15

Les surfaces régionales 
en bio diminuent

Quelles perspectives pour le bio en Hauts-de-France ? La filière s'interroge et convie tous les acteurs du monde agricole 
intéressés par le développement de l'agriculture biologique régionale à une journée d'échanges le 26 novembre  
prochain.
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